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Fribourg, le 10 décembre 2014 
 

Extrait du procès-verbal des séances  
— 
 
2014-1156 
Liste des biens culturels d’importance cantonale en application de l’art. 52a al. 6 de 
l’ordonnance fédérale sur l’aménagement du territoire 
 

Vu l’article 18a al. 3 de la loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (LAT, RS 700) ;  

Vu l’article 52a al. 6 de l’ordonnance fédérale du 28 juin 2000 sur l’aménagement du territoire 
(OAT, RS 700.1);  

Vu l’article 85 al. 1 let. f du règlement du 1er décembre 2009 d’exécution de la loi sur 
l’aménagement du territoire et les constructions (ReLATeC, RSF 710.11); 

 

Considérant : 

La révision partielle de la LAT, entrée en vigueur le 1er mai 2014, prévoit que, dans les zones à bâtir 
et les zones agricoles, les installations solaires suffisamment adaptées aux toits sont dispensées de 
l’obligation de permis. Toutefois, celles qui sont installées sur et dans des biens culturels et des sites 
naturels d’importance cantonale ou nationale sont toujours soumises à une autorisation de 
construire (art. 18a al. 1 et 3 LAT). 

L’art. 32b OAT désigne les biens culturels d’importance cantonale ou nationale, en incluant les 
objets qui, dans le plan directeur cantonal (PDCant) approuvé par la Confédération après l’entrée en 
vigueur du nouveau droit fédéral, sont désignés comme étant des biens culturels d’importance 
cantonale. Jusqu’à cette approbation, le Conseil d’Etat peut fixer provisoirement par décision 
simple la liste des biens culturels d’importance cantonale, avec un effet de cinq ans au plus à 
compter de l’entrée en vigueur du nouveau droit fédéral (art. 52a al. 6 OAT). 

Il se justifie d’établir cette liste, sur la base des mesures de protection prévues par le PDCant en 
vigueur (Thèmes 14. Sites construits à protéger et 15. Immeubles à protéger), afin de s’assurer que, 
dans les zones à bâtir et agricoles, les installations solaires, même suffisamment adaptées aux toits 
selon les critères du droit fédéral, ne portent pas atteinte aux biens culturels jugés d’importance 
cantonale. 

Sur la proposition de la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des constructions,  
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Arrête : 

Art. 1 
En plus des biens culturels désignés par l’art. 32b let. a  à e OAT, sont considérés comme des biens 
culturels d’importance cantonale les objets suivants : 

> les périmètres construits figurant à l’Inventaire fédéral des sites construits à protéger en Suisse 
(ISOS) protégés en catégorie 2 et 3 ; 

> les périmètres environnants figurant à l’ISOS protégés en catégorie 1 et 2 ; 

> les bâtiments protégés en catégorie 1, 2 et 3. 

Art. 2 
Les installations solaires prévues sur ou dans les biens culturels désignés à l’article 1 sont soumises 
à la procédure simplifiée de permis de construire, en application de l’art. 85 al. 1 let. f ReLATeC. 

Art. 3  
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2015. 

Il est applicable jusqu’au 1er mai 2019, date de son abrogation. 

Art. 4 
Communication : 

a) à la Direction de l’aménagement, de l’environnement et des constructions, pour elle et le 
Service des constructions et de l’aménagement; 

b) à la Direction de l’instruction publique, de la culture et des sports, pour elle et le Service des 
biens culturels; 

c) à la Direction de l’économie et de l’emploi, pour elle et le Service de l’énergie; 
d) à la Chancellerie d'Etat. 

 
 
 
 
 
Danielle Gagnaux-Morel 
Chancelière d’Etat 
 
 
Extrait de procès-verbal non signé, l’acte signé peut être consulté à la Chancellerie d’Etat 

 
 
 

 


